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. RAPPORT. 
FAIT, .AU NOM DE LA SECTION CENTRALE(,), PAR M, 'l'ANDEll DONC&.T. 

· ·• Mssspuas,: 

Depuis· l'époqÙe où les· crédits extraordinaires, supplémentaires et complémen­ 
taires ont pris place dans les divers budgets ministériels, les sections et les 
Cha~bres ·ont eonstamment -retenti de. réclamations contre cette marche irrégn­ 
lièr~ eJ contraire aux règles d'une bonne comptabilité; elles ont à chaque session 
e& sôûs tous les ministères, .reeommandé d'être ·à l'avenir plus sobre de ces 
demandes de crédits, à moins qu'ils ne pussent sejustiâer par les circonstances ' . 

imprévues et exceptionnelles qui lès auraient fait naitre. . 
Le projet soumis en ce moment à vos délihéraUons a donné lieu en sections aux . 

observations suivantes : 

. · ... ,. EXA.MEN EN SECTIONS. 

ARTICLE PREMIER • 

Les j ~~ 2~, ?$0 et fie sections "ont fait remarquer que le crédit de f~. 5,468-9a •• 1. 
pétitionné à l'art. { er' n° f du projet, J)OUr payer des dépenses de. matériel de 
l'admîilisiràtion provinciale d'Anvers n'es& nullement justifiée par les motifs indi- 
qués dans lanote jointe-au projet. · 

(,) Projet de loi, n° i67. 
. (t) La section centrale, présidée pa1• M, V1munoo, était composée de MM, CoPPliTW '1 W AL­ 

LANT, Go»1N, OaiU.!i, DB Latcii, VAMDÎil DoNClT et DB PAUL, 



Elles disent que s'ils étaient vrais pour· Anvers , ils devraient s'appliquer à 
toutes les autres provinces. , . _ _ 

Elles èbargéJt Iètfr 'rlippüfle'üi de :.dértiaïtdêr::Jës eîpiîë~Îfon${èii·:se~tion een- 
srale. · 

- .Les, f r0;-6e et 6e sectlôns s'abstiennent sür .. ce.-.crédil •... ,- .. ,, ··"--" , ····" .-.·.·. . .. 
La ire section demande qu'on fasse pfodÛire en .seetion centrale lès détails des 

dépenses faites au moyen des crédi~ ordinaires. . · , 
La f>e section demande qu'à l'avenir le Gouvernement se montre plus sobre 

des demandes de crédits supplémentaires -qui sont contraires aux règles d'une 
bonne comptabilité. 

. _. ,_li~ voudrait ".Oir réduire les rouages admînistratifs, en u~. mQt, elle voudrait 
•••••. ~ •.. ··-•· ~ · • ·· .• -•1:· .•.. ,_._ •. - .. ._ _!'.{ -~·-:- .• :.· ,; .• ,;r;1:• .. ,1-·: .~· - ;.• moins de bureaucratie et de paperasserle. . '. · · · _ · · · · 

~ :: : :: .! :., . ,. :· 'ïi ;~i.!~~\ 
:w• 4• Elle regrette le retard qu'on a mis à payer les frais dont s;agit au numéro quatre 

e& demande q:ù'à l'avenir l'indemnité des membres du jury soit exactement portée 
au budget chaque année. ✓

xo "· La 68 section appelle l'attention du.Gouvernement sur l'élévation du chiffre de 
fr. 7,648-78, pour salaire des huissrirs :efdu\':ôrlcierge de l'hôtel. 

n• 3. Elle -appélle l'atténiion 'dti' G-ouverilijmënf sur· ·la nécessité' 'de'rné plus -laisser 
accumuler, à l'avenir, des arriérés qui re.~011&ent à douze ans, mentionnés à la 
note n° 5, art. { er. 

:wos s zT 6, La 28 section demande les motifs du retard ; elle demande.la .p"roduction des 
pièces à l'appui du compte de l'imprimeur Lesigne , même demande de la H0 sec- 
tien qui s'abstient ~ür _le_ chiffre. · · · · -< ,·;. ·· : · ·- · · 

. .' .·; : . . . 
•• 6. . . La Ge section demande si le Gouvernement met les Impresstens en adjudj~atiQ1_1 • 

l'i• 7. La f re seeûon désire COÎll)_riitrè l'époqùe à laquelle les ~~da(ltes ·o~t êiê ·frappées 
et quéls sorti Ies àrraligëme1Ùs pris avec le graveur. . . . - . .. - - ' 

. . . . . '. •, 

ÀRT, ,. 

La f\'e section adopte le chiffre par quatre voix contre de'tii.'': .-- · 

•• 2. La fje section demande qu'une partie de la somme de 2f>,000 francs pour le tir 
national soit prise sur le chÜl'n1, de ·40,000 frali~s :porté ·au budget pour fêles 
nationales. 

,io •· .. La 6~ section, dans le doute de l'efficacité de cette mesure, s'abstient, à l'unani- 
mité/siir·1e·chjffr~ de ?>,()00,francs'porté au n° f°de'i'ârt-:-2,' {Note n°:8.) 

' . . ; : ..... ;·:: ' . . 
11° 3. La ts~ 'seetlon pense que les. frais relatils .au [ardirr botanjqt!,e sont une charge 
JrO ae. · de fa ville de Gand ; elle s'abstient sur ce chiffre et adopte Ie reste de l'arÙ~le. · 

:tro.t 5, a 11'1'7, La fie section s'abstient sur les chiffres par le motif que-les dépenses ne sont 
ni supplémentaires ni extraordinaires et qu'elles auraient dû être portées réguliè­ 
rement au budget. 

• • • ' • :· i . J, . . ' . . . ' . . . _, . . . . : ~ ~ ' . . . . . ~' .. ; - . , . . . '. ; , . • \ " , . 
w, e. La 4e section trouve la somme de ~8,o00 francs, pour· ameublement, assez 
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élevée, pour en demàndcrtc•détail, elle est comptîsè'dahs ceüedc 70;00<ffriincs. 
' (Voir note n° !5.) 

EXAMEN EN SEC'flON ,Cf!:NTR_ALE. 
.. , . . , : •. . · . . ·. ,' .. : . ';;•,f-. _f;•: ·,1 -; J:V'•r.: :· ~ 1/, _ •• '; 'llfi.•,: La sècUon centrale a décidé de seumeure au Go1;1ve1·n~mcnt les questlens ~~i- 

vantes; elles soni en regard des réponses cl explications que Je Go~vc~q~mcnt a 
fournies: 

llATtftlEL. - PRO\'INCE D'ANVERS. 

La seetion centrale demande la produc­ 
tion des détails des dépenses faites au 
moyen des crédils ordinoircs pour la pro­ 
vince d'Anvca-s; elle fait remarquer que 
les notes jointes ou projet de loi ne jus­ 
tifient pas _cc crédit supplémentaire \ qui, 
s'il · étai_t vrai pc,ur Anvers, s'appliquerait 
également aux autres .provinces; elle de­ 
mande pourquoi les mêmes causes n'ont 
pas produit les mêmes effets partom et 
pourquoitüugm·entation signalèe n'est ~ré­ 
clamée 'qùe pour celle d'Anvers. 

La section centrale demande pourquoi 
les chiffres pélilionilés pour les hôtels des 

Po11r satisfaire 'uu dé~ir 'èxpi'i'riiê, par la 
. section eentrale ·dèl la Chaml>Jiè: des l\eptë­ 
sentants ' on ô l'hôntiè'Ûr de 'Iui adresser 
les pièces ci-jointes,· qui jusii6ènt : · · 

1° Les dépenses faites pour le mat~ricl 
de Je province d'Anvers en f 857 cl f 858, 
.qui. font l'.obje~ du n° ,t., de.l'arr. t •.• d~1 
projet de loi, 'tendant à allouer des crédit~ 
c~traordina11·cs et supplémentaires ;·· 

. ~~·Les pièces juslificatives des dépenses 
faites, en t_8!S8 ,· sur l~. crédit ordinair,c du. 
matériel de la dite provinee. - Ces pièces 
mettront la section centrale b même d'ap- .. 
préeier parfaitement le fondement de la 
demande de crédit dont il s'agit. 

Quant à la question de savoir pourquoi 
les autres provinces n'ont pas également 
réclamé des crédits supplémentaires par 
suite du renchérissement des denrées, etc., 
il est à remarquer que la loi du 2t avril 

· f 8!S8 a alloué des crédits supplémentaires 
pour les dépenses du matériel des pro­ 
vinces de la Flandre orientale (fr. 4',000), 
de Liège (fr. 18,022-9i) et de Luxem­ 
bourg (fr. 1,3!S0-2o), cl que dans le crédit 
de 70,000 francs sollicité par. la province 
de Limbourg est comprise une somme pour 
l'ameublement de l'hôtel du Gouverneur, 
ainsi qu'il résulte des explications fournies 
à l'appui du projet de loi en question 
(note 15). 

Les demandes de ces crédits avaient' été 
adressées aux prédécesseurs de M. Je 
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gouvernements provmeiaua dù Luxem­ 
bourg, de la Flandre occidentale et de 

"Nümdr, n'ont pas été portés au budget. 
Ces dépenses ont pu être prévues. 

l .• a section centrale demande la produc­ 
tion du compte de l'imprimeur Lesigne et 
les pièces à l'appui de ce compte; elle 
désire connaitre nominativement les années 
antérieures indiquées dans la note justi­ 
ficative. 

La section centrale désire connaitre 
l'époque à laquelle les médailles commé­ 
moratives de· l'inauguration des chemins 
de fer d'Anvers à Cologne et de Bruxelles 
.à Paris_ ont été frappées et quels sont les 
arrangements pris avec les graveurs. 

Tlh NATIONAL, 

· La section centrale demande si une 
partie de la somme de 26,000 francs ne 
pourrait ètre imputée sur le cltifl're de 
40,000 francs pour les fétes nationales, 
et si une partie du crédit demandé sera 
employée à encourager le tir dans les pro­ 
vinces. 

!\liilistre aètuef; on a cru devoir ajourner 
la présentation d'un projet de loi pour cet 
objet. - Les Gouverneurs des provinces 
que ces crédits concernent, ayant renou­ 
velé leurs demandes, et le budget de l'exel'· 
eiee courant ayant été voté le 1•• juillet 
18!S8, on a pensé ne pas devoir tarder 
davantage à soumettre ces demandes à la 
Chambre. 

Le compte demandé est ci-joint 1 il con­ 
tient l'indication des années auxquelles les 
fournitures se rattachent. 

Chemin de fer d' ,Jnvrrrs à Cologne, 18.t.3 ! 
Chemin de (er de B,.,,,xelles à Paris, 184ti. 
Il est à observer que l'État n'a p~sJoit 

direetement la. commande des médailles 
dont il s'agit à M. Hart. L'État a acquis 
seulement les coins ·de. ces médailles; et 
cette acquisition a été faite en vertu d'un 
arrêté royal du 23 décembre f 8?S6, auto­ 
risant M. le l\finistrc de l'Intérieur à cet 
effet. 

Il est i1 observer qu'un arrêté royal du 
51 décembre 1844- dispose qu'il sera exé­ 
cuté aux frais de l'État une série de mé­ 
dailles destinées à perpétuer le souvenir 
des événements les plus mémorables de ln 
Belgique. 

Il n'est intervenu entre l'État el 1\f. Hart 
d'autre arrangement c1ue la cession à l'État 
des deux coins pour le prix de ~,000 francs. 

Le chiffre de 40,000 francs pour les 
fêtes nationales est à peine suffisant; ce­ 
pendant, il peut se faire que certaines 
dépenses accessoires concernant les tirs 
soient imputées sur ce crédit. 

L'intention formelle du Gouvernement 
est d'encourager les tirs dans les provinces, 

. Le dernier paragraphe d'une longue 
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:a1111.&■Dll• •• I.A. IKTIO• CIIIITaAJ.S, . 

noie aiincxêè au pr~jët de budget de t 860 
Iè dit 'en ternies exprès, et. lè Gouverne­ 
~èiira même <iJjà répohdu il des'demandes 
de subside, qu'il n'attendait, pour lesae- 

. corder; que le vote du budget. 

La section centrale a décidé de s'ajourner jusqu'après l'obtention des renseigne- 
mtnts demandês à, M. le Ministre. . · 

Dans sa séance du i 4 mai , après avoir pris communieatîon des explications 
données par le Gouvernement, elle a ouvert la discussion sur le projet . 

La section persiste à croire que le crédit demandé au n° t de l'art. ter n'est pas 
justifié. 

. Et, en effet, le Gouvernement se base sur la loi du 2·1 avril {8~8 qui alloue 
des crédits supplémentaires pour les dépenses du matériel des provinces : 

De la FlaÎl~re orientale, fr. 4,000. 
De Liége, fr. i8,022-9i. 
De Luxembourg, fr. t ,5~0-26. 
Or, il est à remarquer que ces crédits étaient motivés; qu'à l'occasion du 

2tl0 anniversaire de l'inauguration du Roi, la famille royale a visilé tous les ehefs­ 
Iieux des provinces, et la réponse faite par le gouvernement à la section centrale 
au sujet de la loi précitée constate qu'il n'y avait que ces trois 'provinees qui aient 
déclaré ne pouvoir convenablement recevoir la famille royale sans un subside de 
l'État pour l'acquisition de meubles indispensables, frais de pelnturage, menui­ 
serie, fournitures et main-d'œuvre du tapissier, décorateur, ete., etc. 

Pour la Flandre orientale les salons de réception se trouvaient dans un état de 
délabrement que l'on pouvait qualifier de mesquin, et pour Liége l'insuffisance des 
crédits ordinaires se justifiait, en outre, par les frais de déplacement et de l'instal­ 
lation du gouverneur, de la députation permanente et des bureaux de l'adminis- . . . 
tration dans le palais réédifié des anciens princes-évêques, dont les locaux beau- 
eoup plus vastes, justifiaient ce surerolt de dépenses. 

Des observations qui précèdent, il résulte que le Gouvernement n'a pas répondu 
à la question et que le motif du prétendu renchérissement des objets n'est pas plus 
applicable à la province d'Anvers qu'à toutes les autres provinces. Au surplus, 
l'examen du budget économique, dépenses payées au moyen de crédits ordinaires 

· de cette province, a prouvé que plusieurs dépenses facultatives et de luxe ont été 
payées sur ces crédits. 

La section centrale voit avec peine que les budgets économiques des provinces 
en général tendent à augmenter en dépenses et les crédits extraordinaires el sup­ 
plémentaires à se multiplier d'année en année ; elle engage le Gouvernement à 
insister auprès de MM. les gouverneurs à ce qu'ils se renferment strictement dans 
les limites de leurs budgets respectifs, afin qu'ils seientune vérité, et à les pré­ 
venir que dorénavant leurs budBets seront soumis à un -esamen rigoureux de la 
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part· du Côtïfë'r'neîtfont 'fü ·aes · Chambres, surtout' aux· arLièles des· dlpcnses faeul- 
ta&iv~s et de luxe. · . . . - : ; ·· · ·. . . 

.Lâ s~ctîonceritftiîê''.en ins1;îânt sti'r'Ies:obser~âtiÔfl$ qui pr~èdéüt et·ceftes:pré- 
.~~~J~~~J~t:W~ ~~~-ti,~p,,t~~SP,~~Ht~:~!:1:~~t 4éclarée satisfaite des explications folir­ 
n.iê~J>~~J~ ,Qoijv~i'n-~iï,ié~t,, ~àuf,~emrav nr f ·de l'art. fer du projet qu'elle propose 
d,:Wqµ:t,-.~.~Jµi µ'rè)_~ha'i~ ·:biid:get deiin~érJeur se réservant de s~a&uer définitive- 
m~;itJ ç~_sµj,t~:, , .·.: ;_· !, .. _ · .:: _ _ , _ . _ 

Elle voti~iPJ9PQ~~ en. ~OD$éque~c~ d'adopl<!t l'art. i er au chiffre de fr. 24,0?H ·Hri. 
Et les art. i et 5 comme au projet. · 

·:~ . ..: .. ~;: .. f.~.;~~-•.'·:_:~:<:_;.'~: .. • .. · ... 
· Lt ·Rapporteur, 

· .i> . :vANDER':DONCKT. 
. : Le Piésident~ 

. ~ . . . . 

VERHAEGEN. 
. ~ .. - . 


